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République Française 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du lundi 4 octobre 2021 
 

Nombre de conseillers en exercice : 33 

Extrait de la délibération affiché le 11 octobre 2021. 
 
L’an deux mille vingt et un, le quatre octobre à dix-huit heures par suite de la convocation de 
Monsieur le Maire en date du 28 septembre 2021, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle La 
Minot à la Maison de l’Enfance et de la Famille, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, 
Maire. 
 
 
Étaient présents : 27 
Jérôme DUBOST, Fabienne MALANDAIN, Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE, Pascale GALAIS, Yannick LE 
COQ, Christel BOUBERT, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, 
Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Éric LE FEVRE, Edith LEROUX, Nicolas 
BERTIN, Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Aurélien LECACHEUR (présent à 
partir de la délibération n° 119), Aliki PERENDOUKOU, Virginie VANDAELE, Sandrine VEERAYEN, 
Corinne CHOUQUET, Laurent GILLE, Virginie LAMBERT (présente à partir de la délibération n° 126), 
Nicole LANGLOIS. 
 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 6 
Damien GUILLARD donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
Jean-Pierre LAURENT donne pouvoir à Nicolas SAJOUS 
Aline MARECHAL donne pouvoir à Jean-Luc HEBERT 
Catherine OMONT donne pouvoir à Sandrine VEERAYEN 
Arnaud LECLERRE donne pouvoir à Virginie LAMBERT 
Agnès MONTRICHARD donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 
 
 
Retardés : 2 
Aurélien LECACHEUR (présent à partir de la délibération n° 119) 
Virginie LAMBERT (présente à partir de la délibération n° 126) 
 
 
Secrétaire de séance 
Nicolas BERTIN est désigné Secrétaire de séance 
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du lundi 4 octobre 2021 

 

2021.10/121/INFO9 

INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’UTILISATION PAR MONSIEUR LE 

MAIRE DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES DE DROIT ET CELLE ACCORDÉE PAR LE 

CONSEIL MUNICIPAL EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES – COMMUNICATION 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - En vertu de la délégation qui m’a été donnée par le 
Conseil Municipal, je vous informe les domaines dans lesquels cette délégation a été utilisée. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, relative à la délégation de signature 
accordée à Monsieur le Maire par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

CONSIDÉRANT  

- Que les décisions suivantes ont été transmises au contrôle de légalité en vertu de cette 
délégation ; 

 

Prend communication de la signature des décisions suivantes et de leur envoi au contrôle 
de légalité : 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE INFORMATION. 
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République Française 

 

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISIONS DU MAIRE 

N° Décision TITRE 

DE2110I_1M MARCHÉS PUBLICS : Concession d’aménagement « Les Jardins de la 
Ville » - Résiliation du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage 

DE2110I_2M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de rénovation de la salle de basket Sibran – 
Lot n°1 « parquet sportif » - avenant n°2 

DE2110I_3M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de réfection des sanitaires écoles Jules 
Ferry et Victor Hugo – Lot n°1 « gros œuvre, carrelage, faïence » - 
avenant n°1 

DE2110I_4M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de réfection des sanitaires écoles Jules 
Ferry et Victor Hugo – Lot n°4 « menuiserie intérieure » - avenant  n°1 

DE2110I_5M MARCHÉS PUBLICS : Travaux de réfection des sanitaires écoles Jules 
Ferry et Victor Hugo – Lot n°5 « peinture » - avenant n°1 

DE2110I_6M MARCHÉS PUBLICS : Marché de maintenance des systèmes incendie et 
anti-intrusion des bâtiments de la Ville – lot n°1 « système de sécurité 
incendie » - Avenant n°2  

DE2110I_02FI FINANCES : Suppression régie temporaire des encaissements du vide-
grenier 

DE2021_1ST SERVICES TECHNIQUES : Protocole d’accord transactionnel relatif au 
sinistre de la Maison Ternon – rue du Moulin Calois 

AR2021-474 FINANCES : Utilisation dépenses imprévues en fonctionnement - Suite à 
l’inondation du 2 août 2021 

DE2109_02S SPORT : Fond de concours parquet salle Sibran 

DE2109_03S SPORT : Fond de concours éclairage salle Sibran 

 



 

4

 

République Française      

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_1M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- La décision n° DE1911I1_1M autorisant le Maire à signer le marché d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage ; 

- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- Les articles 29, 33 et 34 du Cahier des Clauses Administratives Générales Prestations 

Intellectuelles ; 
- La délibération 2021.07/111 du conseil municipal du 5 juillet 2021 ; 

CONSIDÉRANT :  

- La mission d’assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) confiée au cabinet EXPERTISE 
URBAINE pour la réalisation de la concertation nécessaire dans le cadre d’une 
procédure de ZAC et pour la mise en place de la concession d’aménagement ; 

- La décision de ne pas donner suite à la procédure de concession d’aménagement 
pour motif d’intérêt général ; 

- La remise en question des missions confiées à l’AMO ; 

DÉCIDE :  

De résilier le marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage qui liait la Ville au cabinet 
EXPERTISE URBAINE ; 
 
D’appliquer une indemnité de résiliation obtenue en appliquant au montant initial hors 
taxes du marché, diminué du montant hors taxes des prestations reçues, un taux de 5 % ; 
 
De signer le décompte de résiliation correspondant, d’un montant de 529 € HT, soit 
634,80 € TTC. 
D’autoriser le paiement des frais afférents à cette prestation.  

Imputation budgétaire  
Exercice 2021 - Budget 0110 : ZAC ECO-QUARTIER Réauté/Fréville 

Sous-fonction et rubriques : 70 (services communs) 
Nature et intitulé : 6045 (achats études, prestations de services) 
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  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST  
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République Française     

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_2M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de rénovation de la salle de basket Sibran à Montivilliers, lot n° 1 
« parquet sportif », signé avec l’entreprise JMS (7 rue des Frères NOGER - 93160 NOISY LE 
GRAND) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 2 avec l’entreprise JMS concernant les prestations 
suivantes : 
o Grenaillage et ponçage du ragréage existant, 
o Gpplication d’une résine acrylique sur toute la surface pour rendre le ragréage lisse 

et homogène, 
o Scellement des ancrages de basket 

 

Cette modification représente une plus-value de 9 287.50 € soit 11 145.00 € TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était de 58 450,50 € HT soit 70 140,60 € TTC suite à 
une première modification en date du 16 juin 2021, passe aujourd’hui à 67 738 € HT soit 
81 285.60 € TTC. 

 

 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 411 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 
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  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française      

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_3M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à 
Montivilliers, lot n° 1 « gros œuvre, carrelage et faïence », signé avec l’entreprise PH 
SERVICES (20/22 rue Raoul Dufy – 76290 MONTIVILLIERS) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 1 avec l’entreprise PH SERVICES concernant les prestations 
suivantes : 
o Dépose de la dalle existante, 
o Reprise de la fondation, 
o Fourniture et mise en œuvre d’une dalle armée 
o Fourniture et mise en œuvre d’un ragréage en lieu et place de la chape 

 

Cette modification représente une plus-value de 5 735 € soit 6 882 € TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 26 776.00 € HT soit 32 131.20 € 
TTC passe à 32 511.00 € HT soit 39 013.20 TTC. 

 

 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 
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  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française    

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_4M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à 
Montivilliers, lot n° 4 « menuiserie intérieure », signé avec l’entreprise AMBP (11 Espace 
ACTIVA – 373 rue Eugène Freyssinet – 76290 ST MARTIN DU MANOIR) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 1 avec l’entreprise AMBP concernant les prestations 
suivantes : 

o Ecole Victor Hugo : 
 Réalisation d’un pan coupé de la cloison stratifiée au niveau du sanitaire 

PMR, 
 Réalisation d’un coffrage pour dissimuler la canalisation d’eau de part et 

d’autre de la cloison. 

o Ecole Jules Ferry : 
 Augmentation de la largeur des portes  
 Suppression de la structure et des parements abimés, 
 Reprise de la structure métallique, rail et montant, 
 Remplacement de la laine de verre, 
 Pose de plaques de plâtre hydrofuges, y compris bandes et joints  

 

Cette modification représente une plus-value de 2 085.00 € soit 2 502.00€ TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 13 788.00 € HT soit 16 545.60 € 
TTC passe à 15 873.00 € HT soit 19 047.60 TTC. 
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Imputation budgétaire 
Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 

  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française    

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_5M 
Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- Ll’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à 
Montivilliers, lot n° 5 « peinture », signé avec l’entreprise A. MAAD PEINTURE (8, rue 
Gustave Serrurier – 76620 LE HAVRE) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

- De signer une modification n° 1 avec l’entreprise A. MAAD PEINTURE concernant la 
prestation suivante : 

 Mise en peinture d’un mètre supplémentaire sur la partie haute des murs 
des sanitaires de l’école Jules Ferry. 

Cette modification représente une plus-value de 855,00 € soit 1 026,00 € TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 2 859,00 € HT soit 3 430,80 € 
TTC passe à 3 714,00 € HT soit 4 456,80 TTC. 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 

  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française   

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_6M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- L’article 139 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
- L’article 140 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
- L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- La règlementation en vigueur relative à la maintenance des systèmes incendie des 
bâtiments ; 

- Le marché de maintenance des systèmes incendie (lot 1) et alarmes anti-intrusion (lot 2) 
des bâtiments de la Ville, signé avec la société IMS SECURITE.COM – ZA Le Mesnil – 375 
rue de Freyssinet – 76290 Saint Martin du Manoir, notifié le 24 décembre 2018 ; 

- La nécessité d’intégrer deux nouveaux bâtiments au lot n°1 : Systèmes incendie. 
 

DECIDE :  
 

De signer une modification n°2 avec la société IMS pour la maintenance des systèmes 
incendie des bâtiments suivants : 
 
- Ancien office notarial de l’Estuaire – rue Henry Lemonnier, pour un montant annuel HT de 

240,00 euros, soit 288,00 euros TTC/an. 
- Les Hallettes – rue Henry Lemonnier et place du Docteur Chevallier, pour un montant 

annuel HT de140,00 euros, soit 168,00 euros TTC/an. 

D’autoriser le paiement des frais afférents à cette prestation.  

Imputation budgétaire  
Exercice 2021 et suivant 

Sous-fonction et rubriques : 01 
Nature et intitulé : 6156 : maintenance 
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  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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République Française    

 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2110I_02FI 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

- Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;  

- Le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs ;  

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1611-6, R.1611-2 
à R.1611-5, R.1617-1 à R.1617-18, relatif à la création de régies de recettes, des régies 
d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 

- L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

- La délibération du 26 mai 2020 portant sur la délégation du Conseil Municipal au Maire 
pour la création et modification de régies de recettes et d’avances ; 

- La décision DE1906IN1-3F portant création de la régie de recettes temporaire pour 
l’encaissement des recettes liées au vide-grenier ; 

- La décision DE2107I_8M prévoyant l’encaissement des recettes du vide-grenier sur la 
régie de recettes spectacles et animations ; 

CONSIDÉRANT :  

- Que les encaissements du vide-grenier doivent être pris en charge dans la régie de 
recettes spectacles et animations et donc qu’il faille supprimer la régie de recettes 
temporaire pour l’encaissement des recettes liées au vide-grenier 

DÉCIDE : 

Article 1er : Il est mis fin à la régie de recettes temporaire pour l’encaissement des recettes 
liées au vide-grenier à compter du 1er septembre 2021.  

Article 2 : Il sera mis fin aux fonctions de régisseur titulaire et mandataires suppléants par 
arrêté de Monsieur le Maire. 
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Article 3 : Le Maire et le comptable public assignataires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision.  

 
 

  Fait à Montivilliers, le 24/08/2021 
  Par délégation du Conseil Municipal, 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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